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ORDONNANCE 


M.  LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 

DE  POLICE, 

Qj:à  interdit  ^ufage  de  Çnrrieres  exploitées  fans  permijjîon  au 
territoire  de  .Montefhn,  par  les  nommé.s  Dreux,  NieplLe, 
Ciiatelîer  de"  autres  / éf  ^ui  les  condamne  en  t amende, 

' a détruire  des  cavales  dangereux  & abandonnés. 

Du  27  Juin  17SJ. 

'JEAN-CHARLES- PI  ERRE  LENOIR,  Che>:aUer, 

ConfeiUer  d'Etat,  Lieutenant  général  de  Police  de  la  ville , prévôté 
èr  vicomté  de  Paris.  ‘ 

VU  le  proces-verbal  drefle  le  17  mai  1781  , par  fe 
lîeur  Guillaumot,  Architecte  du  Roi,  Contrôleur  & 
Infpedeur  générai  aux  travaux  des  Carrières  fous  Paris 
plaines  adjacentes,  duquel  il.réfulte,  (ju’en  exécution 


2 

des  Déclarations  Je  Sa  Majefté,  des  j fepteniLre  1778, 
23  janvier  1777  17  mars  1780,  il  s’efl  tranfporté  au 
territoire  de  Montefîbn;  qu’il  y a reconnu  plufieurs  cavages 
dangereux , les  uns  exploités , d’autres  abandonnés  : Que 
les  nommés  Dreux,  demeurant  au  port  de  Marly;  Jean- 
Pierre  Nicolle,  habitant  de  Chaton;  Chatelier,  réhdent 
à Monteffbn , & autres  particuliers , exploitent  quelques- 
unes  défdites  carrières  à pierres  (Sc  à moellons,  fans  avoir 
obtenu  la  permiffion  ordonnée  par  lefdits  Règlemens  : 
Qu’il  efl  indant  de  détruire  lefdits  cavages , foit  par  des 
remblais,  ou  par  le  déblai  de  la  fuperfîcie,  fauf  l’indem- 
nité du  deffus  aux  propriétaires  d’icelui  : Vu  auffi  lefdites 
Déclarations. 

. ***  r ^ ' -T  r-Y*  ■ * 

; Vf  . V - ^ 

Nous  ordonnons  que  l’ufage  defdites  Carrières , 
ouvertes  par  les  nommés  Dreux,  Nicçile,  Chatelier  & 
tous  autres  , au  territoire  de  Monteflbn,  fera  6c  demeurera 
interdit  dans  le  jour  de  la  fignification  de  notre  préfente. 
Ordonnance  : Leur  faifons  défenfes  d’eîi  continuer  lexpioi' 
tation , fous  les  peines  qu’il  appartiendra  ; fauf  à eux  à 
fe  pourvoir  par-deve(s  nous,  pour  obtenir,,,  s’jl  y a Ifeu, 
la  permiffion  prefcrite  par  les  Règlemens  : Et  faute  par 
eux  de  l’avoir  préalablement  demandé,  les  condamnons 
chacun  en  Cinq  cents  livres  d’amende.  Ordonnons 
pareillement  que  lefdits  Dreux,  Nicolle,  Chatelier  6c 
tous  autres , feront  tenus  de  détruire , dans  le  plus  prompt 
délai , les  cavages  en  adivité  ou  abandonnés  audit  territoire 
de  Monteffon,  foit  par  des  remblais  en  terre,  foit  par 
les  déblais  de  la  fuperfîcie , dont  les  propriétaires  d’icelle 
demeureront  refponfables  de  tous  évènemens  fâcheux 
qui  pouiToient  furvenir,  fauf  leur  indemnité  de  ladite 
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fiiperficie  ; finon  de  à faute  de  ce  faire , aiitorifons  le 
fieur  GuiHaumot  à y mettre  des  Ouvriers  à leurs  frais. 
Renouvelons  en  tant  que  de  befoin  les  défenfes  d’exploiter 
aucunes  Carrières  à plâtre , pierres  ou  moellons  en  cavage, 
mais  feulement  à découvert,  fous  les  peines  portées  par 
les  Règlemens  : Et  fera  notre  préfente  Ordonnance  impri- 
mée & affichée  par-tout  où  befoin  fera,  & notamment 
au  village  de  Montefïbn.  Fait  à Paris,  le  vingt-fept 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-un.  Signé  LENOIR. 


A PA  RIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE. 

^ ' ■ ' < ÿ !■■■  ■ !■  IIP»- 

M.  D C C L X X X I, 
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